OPINION 

D’U  N M E M B R E , (^1^3 

DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS(i), 

Sur  les.  conventions  entre  particuliers. 


I^EPRÉSENT  A NS  DU  PEUPLE, 

Elle  eft  donc  bien  difficile  à faire  cette  loi  far  les  conven- 
tions entre  particuliers , pLiifque  déjà  divers  projets  ont  été 
rejetés , & que  celui  qui  vous  eft  préfeiité  aujourd’hui  par 
la  comniiffioii , eft  environné  de  toutes  les  formes  judiciaires,  » 
& abandonne  aux  juges  ce  qui  n’appartient  qu’au  légiftateur? 

Pourquoi  donc  tant  de^difficiiltés , de  craintes , d’incer- 
titudes ? C’eft  que  tous  les  rapports  entre  les  créanciers  & 
les  débiteurs  ont  été  brifés  par  la  loi  j c’eft  que  le  maximum  ^ 


(1)  J’étois  inferit  & j'avois  la  parole  pour  prononcer  mon  opi' 
nion  , lorCqiie  le  Confeil  a chang;é  la  marche  de  la  difcufiion , en 
adoptant  une  férié  de  queftions  préfentée  par  Chalfet.  ' ■ 
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les  vols,  lejs  féqueftres,  les  ventes  & les  reftltutîons  illufoires 
qui  les  ont  fuivies,  ont  tout  ruiné,  tout  déplacé  , tout  con- 
fondu ; c’eft  qu’au  métal  univeufellement  adopté  poür  le 
fîgne  repréfentarif  des  richeffes  ou  valeurs  réelles,  la  loi  a 
fubftitué  un  papier- monnoie  , qu’elle  a fucceffivement  aboli; 
c’eft  que  les  fers  ôc  la  mort  étoient  la  punition  de  celui 
qui  préféreroit  l’or  ou  l’argent  à l’adignat  ; c’eft  que 

Ces  temps  dëfaflrèux  font  palfés;  mais  ir  faut  rétablir  ce 
qu’ils  ont  détruit;  8c  le  créancier  ainli  que  le  débiteur  at- 
tendent que  vous  régliez  leurs  droits  refpedifs. 

Lors  du  décroilTement  du  papier- moiinoie  , vous  avez 
fagemcnt  arrêté  les  rembourfemens,  parce  qu’un  débiteur 
pouvant  fe  libéier  avec  prefque  rien  , eût  ruiné  fon  créancier. 

Mais  ce  papier  tout  décrié  qu’il  étoit , ëc  prefque  nul , 
n’en  confervoit  pas  moins  le  titre  de  monnoie  de  l’Etat  ; 
8i  ce  n’eft  que  long  temps  après  qu’il  a été  totalement  dé- 
monétifé. 

Si  donc  dans  le  temps  vous  avez  fufpendu  les  rembour- 
femens en  alîignats  & enfuite  en  mandats  , ce  n’eft  pas  à 
caufe  de  la  démonétifadon  de  ce  figue,  puifqu’il  ne  ceftdit 
pas  d’être  le  ligne  monétaire  de  l’Etat;  c’étoit  à caufe  de 
fa  dépréciation.  Et  en  effet , dans  ces  différentes  époques  , 
on  pouvoir  avec  24  tournois , fe  libérer  d’une  ancienne  créance 
bien  plus  forte. 

Il  étoit  donc  du  devoir  du  légiflateur  de  fufpendre  les 
rembourfemens , 8c  de  conferver  à chacun  fes  droits  8c  fon 


patrimoine. 

C’eft  aiiftî  ce  qui  a été  fait , 8c  tout  le  monde  a applaudi 
à cet  aèfe  de  jtiftice. 

Mais  aujourd’hui  que  le  numéraire  a pris  la  place  du 
papier , prenons  garde  de  tomber  dans  l’inconvénient  op- 

pofé On  n’a  pas  voulu  fouffrir  que  les  débiteurs  s’ac- 

quittalfent  avec  rien;  on  ne  doit  pas  fouffrir  non  plus  que 
les  créa^nciers  puiffent  ruiner  leurs  débiteurs;  8c  pour  avoir 
été  équitables  envers  les  uns , ne  foyons  pas  iiijuftes  envers 
les  autres. 
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Appelés  i prononcer  fur  les  intérêts  de  la  niajoricé  des 
Français,  que  la  plus  févèie  imparcialicé  préfide  à nos  dé- 
libéiacions , & que  les  piin'cipes  feuls  les  confacrenr.  ^ 
N’oublions  pas  qu’une  loi  (ülemnelle  créa  les  aflignacs , 
Sc  que  la  circulation  en  fut  forcée  fous  les  peines  les  plus 
graves  * 

Qu’ils  furent  décrétés  d’abord  pour  douze  années , puif- 
qu’on  avoit  donné  ce  renne  aux  acquéreurs  des  biens  natio^ 
naux  ^ que  des  lois  faccelîives  démonécifèrent  ceux  â face, 
& qu’ils  le  furent  tous  en  ventôle  dernier,  c’eft-à-dire, 
fepr  ans  après  leur  création  ; 

Que  la  loi  du  21  frimaire  an  4>  ordonna  « que  tout 
î>  créancier  qui  fe  croiroic  léfé  par  le  paiement  où  rem- 
boiirfement  qui  lui  feroit  offert  de  capitaux  à lui  dûs  par 
))  obligation  publique  ou  privée , antérieure  au  premier  ven- 
» démiaire,  autre  que  les  effets'  de  commerce  de  négocians 
>>  à négocians , feroir  libre  de  les  refuler  ; ^ 

Que  cette  loi,  en  forçant  le  négociant  de  recevoir  en  afîî- 
gnats  ce  qui  lui  éioit  dû  par  des  négocians  , ôc  lui  défendant 
de  s’en  fervir  pour  rembourier  ce  qu’il  devoit  au  capicalifte 
non-négociant,  l’a  néceffairement  ruiné  ^ 

Qu’une  loi  créa  les  mandats,  qu’ils  furent  appliqués  à 
toutes  les  tranfaétions  arriérées  5 mais  que  leur  exiftence 
éphémère  obligea  de  fufpendre  de  nouveau  les  rembour- 
femens. 

Légiflateiirs,  reportez-vous  au  temps  qui  n’eO:  pas  encore 
bien  éloigné  , où  le  gouvernement  avoit  défendu  , fous  peine 
de  mort , le  refus  des  afîîgnats  , peine  de  mort  pour  celui 
qui  acheteroie ‘du  numéraire,  La  même  peine,  dica-t-on,  n’é- 
toir  pas  portée  contre  ceux  qui  en  conierveioit  • mais  il  feroit 
d’une  infigne  mauvaife  foi  de  fouteuir  que  la  garde  en  étoit 
facile;  le  nombre  des  vidimes  qui  n’ont  pas  eu  d’autres 
fujets  de  condamnation  , feroit  un  démenti  formel  â cerce 
afîertion  : nous  avons  vu  même  , fous  le  règne  de  la  confti- 
tution  , la  peine  de  depoitation  contre  ceux  q’ii  refuferoienc 
des  mandats, 
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Les  requifitions  de  marchaiidifes  , du  papier  fur  l’étran- 
ger , enfin  de  tout  ce  quiavoit  une  valeur  mobile  j la  ftagna- 
cion  de  Tindufirie , farreftation  ôc  la  mort  des  citoyens  les 
plus  utiles  y tous  ces  maux  ont  dû  porter  fur  la  généraliré 
des  citoyens , & procurer  des  renverfemens  de  fortune  , ou 
du  moins  une  grande  diminution  pour  ceux  qui  ont  réuflî  à 
conferver  quelques  débris  de  la  leur. 

. Mais  non  , félon  le  rapporteur,  il  faut  avoir  confervé  de 
l’argent  au  péril  de  la  vie , en  allant  contre  toutes  les  lois  ÿ 
il  faut  avoir  défendu  fa  fortune  contre  toutes  les  requifitions; 
il  faut  enfin  manquer  ou  payer  le  créancier  qui , feul , fans 
perte  ôc  fans  danger,  a paifé  le  temps  de  la  révolution,  ôc 
vient , dans  ce  moment , recevoir  plus  qail  n’a  prêté. 

H faut  être  de  bonne  foi , Ôc  avouer  que  s’il  exifte  des 
maux  irréparables  dans  le  cours  d’une  révolution,  ils  doivent 
être  partagés:  Le  rapporteur  du  projet  fournis  à la  difcufiion, 
dit  que  les  contrats  pafiés  entre  particuliers, font  facrés  ; mais 
on  y penfe  lorfqu  on  les  a prefque  tous  détruits , ôc  dans  le 
même  rapport , on  maintient  la  loi  fur  les  dépôts , ôc  on 
donne  l’exemple  de  la  violation  qu’on  invoque. 

' Le  gouvernement  qui  repréfente  la  fociété , a lui-même 
payé  , d’une  manière  encore  plus  défaftreule  , ôc  cependant 
il  eft  à remarquer  qu’il  devoir  au-delà  de  mille  fois  le  mon- 
tant des  dettes  entre  particuliers  j ôc  par  la  réfoludon  qui 
fixe  à vingt  fous  par  cent  livres  la  valeur  du  mandat , il  ne 
fe  trouve  avoir  payé  que  le  trois  millième  de  ce  qu’il  devok 
en  aflignats.  Quelle  impofition  eût- il  fallu  pour  payer  une 
pareille  dette  ? Cependant , en  faiLiit  perdre  à tous  ceux 
qui  ont  été  porteurs  d’afiîgnats  ôc  de  mandats , cette  dette 
publique  s’efi:  évanouie  fans  fecoufies. 

Si  tous  ont  perdu  plus  ou  moins,  fuivant  leur  pofition, 
le  créancier  du  particulier  n’a  pu  perdre  fur  fa  créance  5 ce- 
pendant il  doit  aufii  , ôc  plus  qu’un  autre , fupporter  les 
charges  de  l’Etat.  Ne  doit-il  pas  fa  part  dans  les  contribu- 
tions ? Cette  opération  les  évite  ; mais  elles  ne  doivent  pas 
être  entièrement  contre  leur  débiteur , qui  eft  refté  conftam- 
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ment  à la  brèche;  il  faut  du  moins  qu’il  déduîfe  fur  fa 
créance  une  partie  de  la  perte  qu’il  aiiroit  eiTuyée  s’il  n*a- 
voit  pas  prêté  fon  argent  avant  la  révolution.  S’il  veut  entiè- 
rement s’en  exempter,  je  lui  demanderai  s’il  eft Français  , 
& dans  ce  cas  , s’il  doit  être  privilégié  , & foriir  intaét  dans 
fa  fortune  , de  la  révolution. 

Au  milieu  de  tant  d’inconftances  &c  de  ruines  , dira-t'-on 
que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  tranfactions  pri-» 
vées  ? Mais  puifque  c’eft  la  loi  qui  en  a interverti  l’ordre  , 
les  rapports  Ôc  la  nature , n’eft- ce  pas  â la  loi  à les  régu- 
larifer  ? 

. Ne  nous  expofons  pas  â entendre  dire  avec  trop  de  juf- 
. tice  : w Le  gouvernement , dans  des  temps  dont  le  fouvenir 
ne  peut  qu’affliger , payant  en  monnoie  difcréditée  , a 
» permis  aux  débiteurs  de  fe  liquider  de  même  ; puis  il  le 
» leur  a défendu  , en  fe  réfervant  à lui  feul  le  privilège 
» exclufif  de  cette  forme  de  libération  ; il  a interdit  toutes 
» les  flipulatlons  d’emprunt  en  or  & en  argent , puis  il  a 
» révoqué  cette  interdiétion;  il  a fait  dif  aroîcve  le  tiers  des 
efpèces  monnoyées,  & les  a remplacées  par  quarante- cinq 
5>  milliards  d’afflgnats  ; il  a fubftitué  un  papier  a un  autre  , 
\n  ôc  englouti  une  chimère  par  une  autre  chimère  ; Ôc  après 
» toutes  ces  variations  , toutes  ces  inconféquences  polici- 
i*  ques  , il  craint  de  fonder  les  plaies  profondes  quhl  nous 
9>  a faites  , & ne  veut  pas  les  guérir  ; & le  légiüateur  fe 
3>  dépouillant  de  fes  fonétions,  en  revêt  les  tribunaux  <% 
Non , Légiflateurs , vous  ne  légitimerez  pas  ces  dangereux 
reproches  ; &c  par  une  politique  auffi  foible  qn’iiijuRe , vous 
n’entretiendrez  pas  dans  la  fociété  un  levain  de  haines , de 
difcordes  , de  confulion  & d’anarchie,  aigri  par  le  peu  de 
confiance  qu’on  auroit  dans  un'  gouvernement  infidèle  ôc 
pufillanime. 

Je  viens  efiayer  de  concilier  les  intérêts  des  uns  6c  des 
autres , ôc  ians  acception  de  perfonne  examiner  ce  que  la 
juftice  attend  du  légifiateur  ; mais  comme  les  tranfadions 
entre  particuliers  ne  fe  relTemblent  ni  dans  leur  origine , ni 
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dans  leurs  échéances,  il  faut  abfolument  examiner  les  diffé- 
rences qui  exiftent  entre  elles. 

Je  diftinguerai  donc  trois  époques  ôc  trois  efpèces  de 
tranfadions  : 

I®.  Les  tranfadions  contfadées  avant  la  création  des  afîi- 
gnars,  de  non  renouvelées  pendant  leur  durée; 

Les  tranfadions  concradées  avant  la  création  des  aflî- 
gnats , mais  renouvelées  pendant  leur  durée  ; 

3°.  Les  tranfadions  contradées  pendant  l’exiflence  des 
affignats. 

a 

B es  trdnfaciions  contracîées  avant  la  création  du  papier^ 

^ monnoie\  & non  renouvelées  pendant  fa  durée,  • 

Un  prêt  eft  un  placement  d’argent  fait  par  le  proprié- 
taire dans  les  mains  d’un  particulier  pour  en  tirer  un 
revenu. 

L’argent  ne  produit  pas  de  l’argent  : la  terre  feule  pro- 
duit quelque  chofe. 

Un  capital  eft  donc  ' toujours  la  repréfentation  , le  ligne 
d’un  fonds  de  terre,  & le  revenu  eft  la  ^repréfentation , le 
ligne  du  produit  de  cette  terre. 

L’emprunt  efl  un  ade  par  lequel  l’emprunteur  alTure  , 
garantit  le  capital  emprunté  & fon  revenu,  fur  la  propre 
terre  , s’il  efl  propriétaire  , ou  s’il  ne  l’eft  pas , fur  la  terre 
d’un  autre  à qui  il  peut  offrir  un  équivalent  en  travail 
& en  induitiie. 

Au  fonds  donc  le  prêteur  n’acqnérant  pas  le  placement 
de  fon  capital,  qu’un  droit  fur  une  portion  de  terre,  de 
le  capital  n’étant  qu’un  ligne  de  fonds  territorial,  comme 
L rente  un  ligne  de  confommation  , quand  îa  valeur  du 
fjg  re  change  , le  fens  du  contrat  change  aulii. 

Les  placemens  de  fonds  ont  pour  objet  des  chofes  de 
non  leur  repréfentation  : ils  ont  pour  objet  un  certain  accroif- 
femeat  de  moyens  , d’exlftence  ou  de  jouilTance,  de  non 
la  vaine  fcipulation  des  figues  employés  pour  en  marquer 
la  mefure. 


7 

L’argent  n* a été  pris  pour  Jigne  que  parce  que  beaucoup 
de  circonftances  le  rendent  aufîi  propre  à être  mefure  \ 
mais  quand  les  circonftances  ont  évidemment  faulTé  la 
mefure , comme  quand  elles  ont  déformés  le  Jigne , de  forte 
qu’il  ne  fignifie  plus  la  même  choie,  le  bon  fens  dit  que 
les  ftipulations  doivent  être  retraduites  dans  le  même  fens 
quelles  avoienc  dans  i’efprit  des  parties,  fans  égard  à 
rexprelîîon  dont*  elles  étoient  revêtues. 

La  terre  étant  donc  la  feule  richelTe,  8c  l’argent  n’étant 
que  le  ligne  mobile  qui  en  repréfenre  la  valeur;  la  terre 
ne  pouvant  changer  de  place  , &:  l’argent  fuyant  de  mille 
manières , leurs  rapports  doiveiit  nécelTalrement  changer 
toutes  les  fois  que  des  circonftances  violentes  les  brilent 
fubitement. 

La  valeur  de  l’argent  n’eft  pas  la  même  dans  tous  les 
temps  & chez  tous  les  peuples. 

C’eft  toujours  un  métal  ^ mais  avec  ce  métal  en  a dans 
un  liècle  ou  chez,  une  nation  plus  de  chofes  que  dans  un 
autre.  Pour  avoir  ce  métal  on  donne  quelquefois  plus , 
quelquefois  moins  : voilà  ce  qui  fait  fa  valeur. 

Qu’eft-ce  qu’on  donne  pour  avoir  une  portion  de  ce 
métal  à fa  difpofition  pendant  un  temps  convenu  ? On 
donne  une  autre  portion  d’argent  qu’on  nomme  intérêt. 

Dans  tous  les  temps  , chez  tous  les  peuples  j la  valeur 
de  l’argent  n’a  été  autre  chofe  que  cet  intérêt,  parce  que 
c’eft  avec  cet  intérêt  périodique  qu’on  fe  procure,  pendant 
qu’il  court,  divers  objets,  6c  que  l’argent  tient  lieu  d’un 
fonds  de  terre  ou  d’un  immeuble. 

La  règle  inconteftable  qui  fixe  la  valeur  de  l’argent  eft 
donc  le  revenu  qu’on  en  tire.  Il  rend  peu  chez  les  peuples 
qui  en  ont  beaucoup  ; il  rend  beaucoup  chez  ceux  qui  en 
ont  peu. 

Sa  valeur  augmente  quand  la  maffe  du  métal  fort  ou 
s’enfouit. 

Ce  n’eft  donc  pas  le  poids  du  métal , c’eft  fa  valeur  qu’il 
faut  confidérer  dans  le  temps,  6<:  chez  le  peuple  où  l’on 
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règle  la  manière  d’ex écnter  les  conventions,  après  une  tour-^ 
mente  horrible,  non-feulement  dans  le  fyftême  monétaire^ 
mais  dans  tout.  ' ■ 

Mais  un  créancier  avide  dit  : Je  veux  le  meme  poids  que 
je  vous  ai  donné ^ Jinon  je  vous  appellerai  banqueroutier  y 
& je  le  publierai  par- tout. 

Le  débiteur  eft  dans  le  cas  de  crier  fur  le  même  ton, 
Qiion  le  ‘ vole  i qu  on  veut  lui  prendre  plus  qu  il  ne  doit» 
Un  homme  a dix  mille  livres  de  rente  en  immeubles  , 
il  en  doit  cinqi  on  lui  prend  tout  fon  bien  pour  fe  rem- 
bourfer. 

Ce  n ejl  pas  ce  métal  que  je  dois  dira  le  débiteur  ; c’eji 
la  valeur  ; cejî  une  monnoîe  ; c ejl  une  chofe  qui  Je  repréfente. 
Contentez-vous  d*  avoir  cette  valeur-réelle  ^ ou  fi  vous  voule^ 
avoir  une  majfe  égale , attende^  qu  elle  revienne  à la  même 
valeur  où  elle  étoit  quand  vous  me  V ave^  prêtée  pour  mon 
ufage._< 

i Voila  un  atermoiement,  dit-on,  & adroitement*  on 
prend  le  prétexte  de  dire  : Je  fuis  du  nombre  des  citoyens 
qui  veulent  meure  leurs  fonds'  dans  le  commerce  j il  me  jaut 
les  miens  en  entier. 

On  répond,  i».  Ce  fait  eft  douteux  • ceux  qui  placent 
à longs  termes  ne  font  point  des  commercans.  ^ 

" 2.®.  5’i  vous  voulez  à préfent  des  capitaux  ^ contentez-vous 

d'en  avoir  qui  valent  aujourd'hui  ceux  que  vous  m*avez 
remis,  ^ 

3®.  On  ne  peut  pas^  pmr  un  prétexte  adroit  mis  en  avant 
& pour  enrichir  quelques  particuliers ,,  faire  une  injufiiee  à toute 
la  nation  , 6*  achever  de  ruiner  la  République, 

La  loi  a arrêté  vos  rembourfemens  lorfquil  étoit  injufie  de 
les  faire  ; elle  doit  arrêter  vos  pourfuites  lorfqu  elles  font  in- 
jufies-i  ^ prétentions  outrées. 

L'on  réduit  à leur  valeur  réelle  les  obligations  contraclées 
en  ajfignats  ; on  doit  réduire  à leur  valeur  réelle  Us  engage- 
mens  contracîés  en  argent  dans  un  temps  où  ce  métal  valoït 
moins. 
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Lon  nô  veut  pas  que  le  créancier  en  ajp.gnats  ruine  fa^ 
débiteur.  Peuc-on  voiiloir  que  le  créancier  eu  argent  tuine 
Je  lien  ? , 

L’équité  n’a  pas  deux  poids.  11  faut  que  chacun  reçoive 
aujourd’hui  pour  ce  qu’il  a donné,  une  chofe  qui  vaille' 
auranc  que  valoir  alors  celle  qu’il  a donnée, 

Les  moyens  de  payer  les  capitaux  font-ils  les  mêmes  ? 
font-ils  auiri  faciles  qu’avant  1790  f 
Je  fais  que  quelques  perfoniies  ont  foutenu  que  l’argent 
écoit  auiïî  abondant  qu’auircfois , 6c  elles  ont  cherché  à le 
prouver  par  le  prix  aéluel  des  denrées  6c  des  confommations. 
Je  réponds , 1°.  Les  objets  de  confommation  ne  font 
çhers  qu’au  marché.  Achetez  les  terres  qui  prodiiifent  les 
denrées,  & vous  les  aurez  à moitié  de  leurs  prix  anciens, 
QU  tout  au  plus  au  deux  tiers. 

2.*.  La  cherté  du  marché  provient  elîèntiellemçnt  du 
renchérlirement  de  la  main-d’œuvre,  de  la  rareté  des  bras, 
de  celle  des  chevaux , du  mauvais  état  des  chemins.  La  terre 
& les  arts  manquant  aujoad'kai  d’un  million  d’hommes  au 
moins,  qui  y étolenc  employés  en  1791,  h l’argent  étoiç 
aufïi  commua  'qu’alors  , cous  les  prix  feroient  doublés. 

, Au  prix  des  coniommations  qui  eft  élevé  , 011  poiirroie 
oppofer  celui  des  fonds  6c  celui  des  marcliandifes  de  luxe 
de  conlommation  lente',  qui  ell  três-bas,  6c  celui  de 
rintérèc  qui  ell  très-haut. 

4.^.  Pluheurs  faits  inconteftables  prouvent  la  diminution 
de  la  quantité  d’a}:genc  circulant  en  France  en  1791. 

Les  émigrés  en  ont  emporté. 

Le  gouvernement  en  a fait  palTer  énomiément  dan? 
l’étranger  pour  les  achats. 

La  crainte  6:  la  dehauce  ont  cor^hé  beaucoup  de  numé^ 
mire  à la  terre.  Eh  combien  de  fecrets  perdus  fur  l’échafaud! 

Lors  du  paliage  des  adignats  au  numéraire  , l’homme  de 
la  campagne  a foiuiré  l’argent  des  villes-  6c  comme  fe^ 
befoius  font  au-delTous  de  les  richeires,  ij^ne  le  reftituer^ 
qu’avec  lenteur. 

Opinion  dé  un  mgnhre  du  Çonfe^  dfS' ^ go  ^ § 


Notre  balance  <îe  commerce  a été  conf^amment  en  perte 
depuis  fix  ans  : le  cours'  du  chahge  Tactefte. 

X Sont-ce  donc  des  caufes  fans  effets  & fans  conféquences , 
que  des  manufadures  ruinées , des  colonies  perdues  , un 
négoce  paralyfé  ? 

Il  importeroit  peu  qu’il  y eût  aujourd’hui  autant  d’argent 
en  France  qu’en  i79i»  La  fomme  des  capitaux  étant  reftée 
la  mêmq,  mais  la  mafïe  des  biens  a vendre  étant  doublée, 
c’efl:  comme  fi  ces  capitaux  étoient  diminués  de  moitié. 

Ce  n’eft  pas  la  maffe  d’argent  qui  eft  dans  letat  qu’il 
faut  confîdérer  ici  ; ce  font  d’une  part  les  moyens  de  s’en 
procurer  qu’il  faut  calculer , & de  l’autre  la  manière  de  placer 
celui  qu’on  a.  En  effet , en  confidérant  les  débiteurs , on 
doit  avouer  qu’il  feroit  abfurde  de  fuppofer  des  capitaux 
morts  dans  leurs  mains  ; car  ce  n’efl  pas  pour  contempler 
de  l’argent,  qu’on  emprunte.  Or  les  moyens  de  fe  procurer 
fur- le- champ  un  capital,  qu’on  n’a  pas  , fe  réduifenc  a 
deux,  vendre  ou  emprunter.  Or,  comment  vend-on  ? â 5o , 
6o  ou  70  pour  100  de  moins  qu’autrefois  j comment  em- 
prunte t- on?  à 5o  pour  100  plus  cher.  Quant  au  créancier, 
il  eft  manifefte  que  la  fomme  de  fon  capital  lui  eft  indiffé- 
rente, pourvu  qu’il'ait  le  même  revenu,  ou  qu’avec  un 
moindre  revenu  il  ait  les  mêmes  jouiffances.  Or,  la  même 
raifon  qui  fait  que  le  débiteur  emprunte  ou  vend  â 56 
pour  100  de  perte  , fait  qu’il  peut  prêter  à ce  taux. 

Ainfi  s’évanouiffent  les  objedions  devant  une  règle  jufte, 
(impie,  évidente.  Mais  quels  grands  exemples  la  juftifîent,. 
& quelles  grandes  confidérations  la  réclament? 

A la  fuite  du  fyftême  de  Law,  les  rapports  des  créan- 
ciers avec  les  débiteurs  fe  trouvèrent  les  mêmés  qu’aujour- 
d’hui  y on  ne  parla  pas  de  réduire  les  créances  , mais  on 
doubla  la  valeur  nominale  du  ligne  avec  l^uel  les  débi- 
teurs’pourroient  s’acquitter;  c’eft-à  dire,  on  doubla  la  valeur 
du  marc  d’argent;  c’éroit  bien  réduire  les  dettes  fans  en 
parler  ; l’opéraiion  n’étoit  ni  franche  ni  politique  ; élle  dé- 
truifoit  la  foi  publique  , pour  éviter  les  injuTlices  particu* 
lières;  m^is  enfin  on  -fauva  jes  injuftices  particulières,  ' 
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: ïl  y a beaucoup  plus  de  débiteurs  que  de  créanciers; 

Le  débiteur  eft  en  général  plus  pauvre  que  le  créancier. 

Il  ne  relie  aujourd’hui  de  débiteurs  que  les  gens  trop 
probes  ou  trop  pauvres , pour  s’être  acquittés  en  mandats  ou 
en  afîignats. 

Le  débiteur  a couru  feul  tous  les  ha^fards , éprouvé  feul 
toutes  les  diuiculiés  attachées  à la  confervation  de  la  créance 
qu’il  doit  folJer.  Non-feulement  toutes  les  propriétés  onc 
été  en  péril  pendant  la  révolution , mais  encore  toutes  les 
têtes  des  poUelTeurs. 

Combien  de  motifs  pour  être  juftes  envers  les  débiteurs! 

Il  y a donc  lieu  à modérer  les  créances  antérieures  à 
rémiffion  du  papier  ou  à un  atermoiement,  de  je  conçois 
qu’un  tribunal  peut  être  chargé  de  fixer  l’atermoiement , fi 
les  parties  n’en  peuvent  convenir  ; mais  le  légifiateiir  doit 
pofer  les  bafes  de  cette  modération  ou  les  termes  du  paie- 
ment, fâufj  en  cas  de  difficulté  , à en  laifier  rapplication 
aux  juges. 

Des  obligations  contraSées  avant  la  création  des  ajjîgnats^ 
mais  renouvelées  pendant  leur  durée. 

Il  n’en  étoit  pas  des  prêts  faits  aux  négocians , comma 
de  ceux  faits  aux  propri^aires  fonciers. 

Qui  ne  fait  pas  que  la  plupart  des  capitaliftes  plaçoieni 
leurs  fonds  en  billets  ou  ttaites , à trois  , fix  ou  douze 
mois  d’échéance  fur  les  négocians  ? • 

Ges  placemens , la  plupart  au  porteur , préfentoient  au 
prêteur  le  triple  avantage  de  fe  mettre  à l’abri  des  impôts  , 
de  tenir  fa  fortune  cachée , & d’avoir  toujours  des  fonds  à 
fa  difpofition. 

A chaque  échéance , le  créancier  préfentoic  fon  effet  au 
commerçant  , le  quittançoit  , & en  recevoir  le  montant 
s’il  troiivoit  à placer  plus  avantageufemenc , ou  laifioit  fon 
dépôt  jufqu’â  une  autre  échéance,  en  échangeant  l’ancien 
titre  contre  un  nouveau. 
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iê  n^gocîatit  5 dans  rîgiiôrance  d’un  rembourfcilicdt  oii 
d*un  renouvellement , tenoit  â chaque  échéance  les  fonds 
de  fon  créancier,  réunis  dans  fa  caifTe. 

Si  ce  dernier  renouvcloïc  ; comme  le  négociant  avoic 
Vendu  pour  le  procurer  des  fonds , il  rachetoit  pour  placer 
de  nouveau  le  dépôt  qui . lui  croit  laifTé,  & la  valeur  tou- 
jours décroisante  du  papier  > monnoie  ne  lui  donnoit , à 
chaque  échéance  , qu’une  moins  grande  quantité  de  mar- 
chandifes , en  remplacement  de  la  même  quantité  de  papier 
iaitîëe  dans  fes  mains  par  le  créancier. 

Voilà  €6  qu’on  sntend  par  renouvellement  d’obiigadons, 
èc  voici  quel  en  a été  le  réfultat  : 

Le  débiteur  ayant  été  obligé , à chaque  échéance , dé 
tenir  les  fonds  à la  dirpohtion  du  créancier,  Sc  n’ayant  pu 
par  l’effet  des  lois  offrir  que  des  afïîgnats  ; le  prêteur , lorfqu’il 
a renouvelé  fon  prêt,  n’a  fait  autre  chofe  que  laillêr^  entre 
les  mains  d’un  débiteur,  les  alTignats  que  celui^-ci  a éié  obligé 
de  tenir  en  réfsrve  ; il  ne  lui  prêre  donc  au  renouvellement 
que  des  affignats , ôz  plus  il  renouvelle  de  fois  le  prêt , moins 
lès  afïîgnats  qu’il  lui  prête,  à chaque  fois  ont  de  valeur^ 

Il  n en  eft  pas  ainii  de  ceux  qui  ont  prêté  à çonflitiKion  oii 
à long  terme  ; il  eft  jufte  de  les  placer  dans  la  première 
clafîs  , puifqu’ils  n’ont  point  dénamré  leur  titre  ; mais  il  eff 
contre  tous  les  principes  de  favorÿer  , aurant  qu’eux , celui 
qui , tenant  toujours  fon  débiceurTous  le  joug  , a pu  fe  faire 
rembourfer  tous  les  trois  ou  fix  mois  ^ qui  a mis  toutes  les 
chances  pour  lui,  quiis’eff  réfervé  la  facilité  de  profiter  de 
toutes  les  occafions  qtù  pouvoient  lui  offrir  un  placement 
plus  avantageux  de  fes  fonds. 

Mais , dira-t-on  ^ le  débiteur  â reçu  originairement  dé 
For,  il  en  a dû  faire  un  emploi  avantageux  ^ donc  il  doit  la 
môme  quantité  d’or  rcomme  tl  oh  avoir  déjà  oublié  que  la 
loi  avoir  profcric  fous  peine  de  mort  j l’or  Sc  l’argent.  . 

Je  réponds  hardiment  que  le  débiteur,  en  général,  n’a 
pu  faire  un  emploi  avantageux  des  prêts  qui  lui  ont  été  faits 
à èourc  termei 


/ 


l 

On  ne  peut  fuppofer  qu'im  emprunt  à court  terme  pnifîd 
'fervir  5 généralement  parlant,  i une  acquifition  de  bien- 
fonds. 

11  ne  peut  donc  avoir  pour  objet  que  de  faire  vivre  celui 
qui  emprunte  , ou  de  lui  faciliter  des  fpéculations  de  com- 
merce. 

S’il  s’en  eft  fervi  pour  vivre,  c’eO:  c]u’il  falfbli  partie  de 
cette  foule  immenfe  d’infortuués  héritiers  de  condamnés  > 
defufpeéès,  de  féqueftrcs , ou  de  malheureux  créanciers  de 
i iirat , tous  ruinés  au  nom  de  la  loi. 

Seront-ce  ces  infortunés  que  Ton  condamnera  à payer  la 
valeu'r  originaire  d’un  eniprunt  renouvelé  ? Sen-ce  fur  emt 
feuls  qu’on  fera  porter  tous  le  poids  de  la  dépréciation  des 
affignats  , tandis  que  cette  dépréciation  n’aura  rien  coûté  an 
prêteur,  h':  tandis  que  l’Etat  ne  les  a payés,  eux-mêmes , 
qu’avec  des  allignats  diferédirés  ? Pourra-t-on,  avec  quelque 
juilice  , faire  violence  contre  eux  a la  jarifprudencc  de  toutes 
les  nations  qui  ont  connu  le  fléau  du  papier- monnoie , qui 
n’érablit  la  créance  que  fur  le  dernier  titre  ? 

Si  lemprunteur  s’eft  fervi  du  prêt  renouvelé  d’époques  à 
époques  rapprochées  à des  fpéculations  de  commerce  , je 
dis  que  cet  emploi  qu’il  en  a fait  n’a  pu  lui  être  avantageux. 

En  effet , il  efl  notoire  que  dans  le  temps  des  ai'ugiiats  le 
prix  des  marchandifes  qui'haulloitde  jour  ea  jour , à mefure 
que  les  aflignacs  s’avilifloient , ne  donneit  pas  à ces  mar- 
cliandifes  une  augmentation  de  valeur  réelle. 

Celui  qui  avoir  acheté  pour  i:^oo  livres  de  marchandifes 
en  aflignats,&  qui  les  vendoit  quinze  jours  apres  i5oo  livres  ^ 
croyoit  avoir  gagné  3oo  livres.  Il  le  trompoit , Ôc  fo'uvent  il 
avoir  perdu;  car,  s’il  vouloir  racheter  la  même  quantité  ds 
marchandifes  , elles  lui  coûtolent  plus  cher  qu’il  n’avoit 
vendu  la  flenne;  en  forte  que  la  plupart  des  marchands  a 
été  ruinée  par  des  gains  illufolres  *,  leurs  magafîns  fe  font 
trouvés  dégarnis  , tk  leurs  capitaux  anéantis. 

Or  J vouloir  que  ces  infortunés  paient  la  fomme  réelle 
originaire  d’emprunts  qu’ilè  ont  renouvelés  tous  les  douze , 
fix,  ou  trois  mois,  c’efl  vouloir  les  éceafer  fans  reflbuïcc. 
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Toits  les  négoclans  réputés  folides  ou  médiocres  , avoîent 
nécefTairement  plus  qu’ils  ne  dévoient  ; Sc  cependant 
pour  étendue  leurs  affaires  > ou  le  plus  foiivent  pour  obliger 
leurs  concitoyens , iis  ne  refùfoient  pas  de  prendre  à intérêt 
les  fommes  en  affignars  que  ceux-ci  leur  propofoient.  Me  di- 
rez-vous qu’ils  ont  fait  fruéfifier  ces  fommes  de  manière  à en 
tirer  Téquivalent  du  numéraire  que  vous  leur  demandez  au- 
jourd’hui ? Qu’on  confulte  là-deffiis  tous  les  négocian?&  tous 
les  manufadutiers  de  la  République  qui  étoient  riches  ou 
aifés  avant  la  révolution , il  leur  fera  facile  de  vous  prouver 
que  plus’  ils  ont  voulu  étendre  leurs  affaires  pendant  l’exif- 
tence  des  aflignats,  plus  ils  ont  perdu  ; qu’en nn  mot,  par 
cela  même  qulls  avoient  à recouvrer  plus  qu’ils  ne  dévoient, 
ils  ne  pou  voient  pas  manquer  d’être  ruinés  : & vous'  voulez 
que  ces  négocians  aient  été  les  conlervateurs  bénévoles  de  la 
.fbrcune  de  leurs  créanciers  aux  dépens  de  la  leur  ? Vous  vou- 
lez qu’après  avoir  été  ruinés  , lorfqu’iis  étoient  créanciers , & 
cela  par  des  circonftances  impérieufes  , qui  étoient  toutes  du 
fait  du  gouvernement,  ils  le  foient  aujourd’hui  comme  débi- 
teurs par  les  loix  émanées  de  ce  même  gouvernement  ? Mais, 
où  eft  donc  la  juftice  ? Où  efl:  donc  la  proteélion  que  vous  de- 
vez à l’induflrie  & à la  propriété  ? 

Eh  ! par  quelle  magie  feroit-on  renaître  un  billet  que  le 
créancier  a quittancé  à fon  échéance , un  billet  qui  n’exifte 
plus  âuiourd'’hui , dont  le  montant  fe  trouvoit  à chaque 
échéance  à la  difpofition  du  créancier  dans  la  caille  de  fon 
débiteur  : enforte  que  ce  dernier  une  fois  libéré,  fon  créan- 
cier ne  lui  préfentait  de  nouveau, que  des  papiers^monnoies , 
qu’il  le  follicitoit  fouvent  de  retenir  pour  le  montant  d’un 
nouveau  billet. 

Ici  fe  préfente  une  queftion  bien  importante.  Les  obliga- 
tions feront-elles  réduites  à la  valeur  qu’avoit  le  papier- 
monnoie  à f époque  de  leur  confeéflon  ou  de  leur  échéance  î 

Je  n’héfite  pas  à me  ranger  à ce  dernier  avis , ôc  je  dis  : 
le  débiteur  n’eft  tenu  de  payer  qu’à  l’échéance  de  fon  obli- 
gation. Qu^a  reçu  le  créancier  qui  n’a  pas  voulu  prolon- 
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ger  fou  prêt  ? [des  affignats  , dont  la  valeur  n’éroic  certai- 
nement pas  celle  de  la  date  de  robligarion  ? La  queftion 
cft  donc  décidée  par  le  fait , pour  ceux  que  la  furpenîion  des 
remboùrfemens  a privés  du  droit  de  s’acquitter. 

La  perte  totale  du  papier  monnoie  retomberoit  donc  au- 
jourd’hui fur  le  débiteur , feul  mis  à la  merci  de  fon  créan- 
cier ; fur  un  débiteur  qui  s^eft  libéré  dans  les  valeurs  que 
le  gouvernement  lui  avoir  ordonné  > fous  des  peines  capi- 
tales 5 de  prendre  pour  des  écus. 

Il  eft  de  principe  , en  fait  de  tranfaéfions  , que  l’acheteur 
court  l’événement  de  la  chofe  qu’il  achète  , éc  le  vendeur 
de  la  chofe  contre  laquelle  il  vend.  Le  créancier  couroic  donc 
feul  la  chance  des  affignats  qu’il  prètoit , ou  contre  lefqueis 
il  vendoir. 

Dira-t-on  que  le  créancier  a prétendu  ne  courir  d’autre 
chanceique  celle  de  la  valeur  que  pouvoir  avoir  i’alîignac 
â l’époque  de  la  tsanfaélion  ? ' , ^ 

Je  réponds  que  , pour  que  cela  fût  ainfi , il  auroic  fallu 
que  le  gouvernement  eût  maintenu  la  valeur  fixe  de  l’af- 
ngnat  , comme  il  maintient  celle  d’une  pièce  de  fis 
francs  ; que  cela  n’étant  pas , le  créancier  favoic  bien  qu’il 
traicoit  contre  une  valeur  mobile  , fufceptible  de  haidfe  Sc 
de  bailî'e  ; de  hauffe  aux  époques  où  , l’émiffion  des  affi- 
gnats  étant  confornmée  , ils  auroient  pu  être  réduits  par 
leur  retrait  à une*  fomme  beaucoup  moindre  que  celle  qui 
esiftoit  à la  date  quelconque  de  la  tranfadion  : fufceptible 
de  bailî'e  • car  tant  que  les  affignars  étoient  en  émiffion , 
leur  quantité  étoit  dans  le  cas  d’être  augmentée. 

Dira-t-on  que  les  chofes  n’ont  pas  pu  être  ainfi  , parcs 
que  le  gouvernement  a été  obligé  d’annuller  les  alTignnrs 
au  milieu  de  leur  courfe  ? Mais  à qui  appartient-il  d’en 
courir  révénement  ? Eft- ce  à celui  qui  ne  doit  que  ce$ 
mêmes  aflignats  à fon  créancier  , ou  au  créancier  qui  a 
concraété  un  prêt  ou  une  vente  pendant  i’exiftence  de  cq% 
mêmes  aftignats  ? 

Oa  ne  fauroic  nier  que  ü , â l’époquç  de  la  tranfaclion  , 


on  pouvoît  regarder  comme  un  événement  préfumable  U 
dépréciation  excefîive  du  papier  monnoie , c’étoit  au  créant 
cier  â le  prévoir , & non  au  débiteur. 

Feindra- t-on  toujoms  d’ignorer  que  tout  prêt  qui  a été 
fait  fous  intérêt , périclite  au  créancier  de  non  au  débiteur , 
parce  que  cet  intérêt  qui  étoit  autrefois  appelé  ufure  , ôç 
qui  étoit  défendu  par  no§  anciennes  lois  , efl:  l’indemnité 
du  rirqiie  quelconque  , que  court  le  créancier  en  faifanç 
un  prêt  ou  uiie  vente  reiarlvemenc  aux  variations  que  peu- 
vent éprouver  les  (ignés  d’échange? 

Non  5 Repréfentans  du  peuple  , vous  n’aurez  pas  deux 
poids  ik  deux  mefures.  Créanciers  ôc  débiteurs  partageront 
également  le  fardeau  comme  les  bienfaits  de  la  révolution* 
Non  , vous  ne  créerez  pas  une  clalTe  privilégiée , â qui  la 
révolution  n’aura  rien  coûté.  Vous  ne  dire?;  pas  au  débi- 
teur : a La  loi  c’a  arraché  ton  argent  pour  lui  fubflituer 
h des  afïîgnats  qifellc  a détruits  , & la  loi  t’ordonne  de  les 
JJ  convertir  en  argent.  » Vous  ne  dirçz  pas  au  créancier  : 
<«  Les  ailignats  , le  maximum  ^ lesrequiütions , les  féqueftres, 
JJ  les  vols  , dcc.  ont  ruiné  ton  débiteur  j qu’importe  ! la  loi 
» va  lui  ordonner  de  te  rendre  ce  qu’il  n’a  pu  conferver  de 

ce  qu’il  ne  peut  plus  avoir,  jj 

Repréfentans  du  peuple  . Ci  dans  une  matière  auffi  im- 
portante j’avoîs  befoiu  de  m’appuyer  fur  une  comparaifon  , 
je  comparerois  le  François  créancier  ou  débiteur  traverfanc 
la  révolution  , à des  paflTagers  fur  un  vaifieau  airailli  par*Ia 
tempête  : pour  fe  fouttraire  au  danger  on  décharge  le  bâ- 
timent , & on  jette  les  marchandifes  à la  mer  ; mais  Ci  le 
retour  du  calme,  en  a épargné  quelques-unes  , on  ne  de- 
mande pas  à qui  elles  appartiennent.  Le  malheur  a alîocié 
tous  les  païïàgers  , ôc  la  jurifprudence  de  toutes  les  na- 
tions maritimes  ordonne  que  chacun  des  palTagers  air  fur  le 
produit  de  ce  qui  a été  épargné  , un  droit  proportionné  à 
la  valeur  des  objets  qu’il  avoir  embarqués. 

Cependant  votre  conimifiion  s’écartant  de  ces  principes  , 
appelle  au  fecours  du  créancier  la  preuve , par  les  livres  dç 
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commerce  du  débitem: , par  les  interrogatoires , par  les  fer- 

mens A-t-elle  donc  oublié  que  , dans  toutes  les  grandes 

villes  de  commerce  , la  plus  grande  partie  des  négocians  a 
péri,  & que  leurs  livres  de  commerce  , ainfi  que  leur  for7 
tune  , ont  été  dévorés  par  le  parriotifme  de  ce  temps  U ? 
Où  ira-t-on  doue  chercher  ces  livres  de  commerce  ? Inter- 
rogera-t-on , demandera- t-on  des  fermens  aux  morts  ? A 
ces  confidérations  pui (Tantes  combien  ne  pourrois-je  pas  en 
ajouter  , tirées  de  l’équité  , de  la  juftice  &c  de  la  morale  T 

Dis  oblïi^ations  contraÜées  pendant  V exijlence  des 
ûffignats. 

Dans  tous  les  temps , les  lois  ont  autorifé  à revenir  con- 
tre les  tranfaétions , où  il  y a eu  léhcn  d’outre-moitié , à plus 
forte  raifon  lorfque  la  lélion  n’a  point  de  mefure. 

Une  force  majeure  ôc  des  loix  pénales  ont  contraint  les 
citoyens  à fe  (ervir  dans  leurs  aéfces  d’exprelïions  infigni- 
fiantes , a fubfticuer  des  indications  menfongères  à des  indi- 
cations réelles  : ces  valeurs  menfongères  décroiflbient^même 
tous  les  jours  : un  citoyen  recevoit  du  papier  auquel  on 
avoir  imprimé  la  valeur  de  cent  mille  livres  , & qui  , au 
change  du  cours  de  la  place  , ne  valoir  que  cent  louis  ; il 
reconnoi(T)it  avoir  reçu  cent  mille  francs  , il  s’obligeoit  à 
payer,  à une  époque  fixée,  même  fomme  en  monnoie  ayant 
cours. 

Aujourd’hui  que  la  monnoie  métallique  efl  fubftituée  aux 
af^gnats  , tout  fe  réunir  pour  nécefiieer  l’intervention  du 
légiQareur,  à l’effet  de  rétablir  entre  les  parties  cet  équilibre 
de  jullire  & d’équité  que  le  légiflateur  lui-même  a rompu  ; 
il  doit  donc  fnbftituer  les  expreifi  ms  intentionnelles  aux  ex- 
prefiions  fiaives  ^ ordonnées  par  la  loi. 

Maintenant  qu’il  efi  démontré  que  les  conrraélans  ne 
donnoient  qu’une  valeur  idéale  aux  expreiîions  qu’ils  em- 
ployoient,  il  ne  pourroit  y avoir  qu’un  créancier  d’infigne 
mauvaife  foi , qui  pourroit  demander  à fon  debiteur  d’être 
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rembourfé  en  monnoîe  métallique  valeur  nominale  d’une 
fomme  prêtée  en  aflignats. 

Cependant  cette  étrange  proportion  a été  foutenue  par 
quelques  créanciers , au  moins  exagérés , puifqu  ils  n ont  pas 
pris  la  peine  de  réfléchir  • que  tout  le  ligne  métallique  cir^ 
culant  en  Europe  , ne  lufliroit  pas  pour  acquitter  la  totalité 
des  obligations  cortiaétées  en  papier* monnoie. 

Il  eft  hors  de  doute  que  le  prêteur  Sc  l’emprunteur  , le 
vendeur  Ôc  l’acheteur  ne  donnoient  pas  réellement  à cens 
mille  livres  ci  aflignats  prêtés , a la  chofe  vendue  cent  mille 
livres  aflignats,  une  valeur  égale  à cent  mille  livres  mon- 
noie  métallique.  Plus  la  date  des  contrats  eft  récente  , ôc 
plus  cette  vérité  eft  confiante. 

Ce  point  convenu,  on  ne  trouve  plus  dans  Taéle  cet 
accord  parfait  fur  le  même  objet.  Le  contrat  eft  donc  vicié 
par  une  erreur  de  mots  j il  ne  peut  donc  être  exécuté  qu’a- 
près  que  Terreur  aura  été  reétihée , en  fubftituanc  la  chofe 
au  mot,  la  réalité  à la  flélion,  le  fens  vrai,  intentionnel  ^ 
au  lens  forcé,  contraire  à l’intention,  en  cherchant  dans 
Taéle  plutôt  ce  qui  a été  fait  que  ce  qui  a été  écrit,  enfin 
plutôt  Tefprit  c]ue  la  lettre.  Cette  reéfcification  eft  d’autant 
plus  nécelîaire,  qu’une  force  majeure  a néceflîté  tant  d’er- 
reurs. 

Oui,  les  lois  font  une  force  majeure  j oui,  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  refuferoient  les  aflignats  étoit  une 
force  majeure  ; oui,  la  requifition  du  papier  fur  létranger , 
des  marchandifes , de  tout  enfin,  éroit  une  force  majeure; 
la  dévaftation  de  Lyon,  de  la  Vendée  & autres  départe- 
mens  , étoit  une  force  majeure;  ouij  la  loi  de  frimaire,  an  4> 
qui  défendoit  de  rembouiTer  les  créanciers  non-négocians  , 
en  permettant  de  payer  ceux  qui  l’étoient , ruinoit  ceux-ci 
par  une  force  majeure  ; oui , la  déportation  contre  ceux  qui 
ne  recevoienr  pas  les  mandats  étoit  une  force  majeure;  oui, 
les  créances  des  émigrés  portées  fur  le  grand  livre  l’étoient 
par  une  force  majeure;  le  difcrédit  de  ietat  6c  le  non- 
paiement' des  rentes  font  une  force  majeure,  & la  loi  qu’on  / 


19 

ra  rendre  fur  les  tranfadtions  fera  aufR-^une  force  majeure; 
■ la  Convention  & le  Corps  légiflacif  ont  eu  tour-à-tour  en  main 
cette  force  majeure;  mais  dans  une hypothèfefauflfe  qu’une  force 
majeure  doit  toujours  être  fupporcée  par  le  plus  malheureux , 
le  débiteur  : celles-ci  ne  font-elles  pas  de  nature  à mériter 
une  exception?  &,  puifque  Ton  foutient  que  toutes  ces 
mefures  cnt  été  employées  pour  fauver  letat,  le  créancier 
ne  doit-il  pas  y participer  pour  la  partie  de  fortune  qui  étoic 
en  porte-feuille  ? Je  me  réfume. 

Les  légidateurs  ont  le  droit  d’intervenir  dans  l’exécution 
des  conventions  particulières , lorfque  cette  intervention  a 
pour  but  d’affurer  l’exécution  de^ces  conventions. 

La  nécelîité  d’intervenir  dans  les  conventions  faites  en 
afïîgnats  réfulte  de  ce  que  routes  ces  conventions  font  éga- 
lement viciées  d’expreÛions  inlignifiantes  qui  déguifent  la 
-véritable  intention  des  parties. 

Lorfque  le  vice  eft  général,  il  faut  un  remède  général. 

Le  légiilateur  créera  le  remède , les  parties  en  profiteront , 
ou  bien  lôs  tribunaux  en  feront  l’application. 

Le  filence  du  légifiareur  feroit  homicide.  La  loi  a brifé 
les  rapports  qui  exiftoient  entre  les  valeurs  : c’eft  à la  loi  à 
les  rétablir. 

Le  renvoi  à des  jurys  d’équité  ou  à des  tribunaux  efi:  con- 
traire â la  confiitution , qui,  dans  l’article  208  , veut  que 
les  juges  foient  tenus  de  motiver  leurs  jugemens,  d'y  énoncer 
les  termes  de  la  loi  appliquée. 

La  valeur  réelle  fournie  doit  être  fubfticuée  a la  valeur 
nominale.  , 

D’après  la  diminur’on  de -l’argent,  la  valeur  réelle  du 
capital  doit  être  réduite  , ou  il  faut  atermoyer  le  rem- 
bourfement. 

La  nécediré  d’une  loi  qui  rédulfe  en  valeur  métallique 
les  dettes  comraéfées'  en  afiignats  réfulte  d’abord  de  la 
difparurion  entière  du  figne  qui  a fait  -la  matière  ou  l’objet 
de  la  convention , & en  fécond  lieu  de  la  différence  qui 
exifte  & a toujours  exifté  entre  la  valeur  relative  de  l’afiigiiac 
Ik  celle  dv  la  monnoie  métallique. 
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Les  lois  ont  autorifé  le  tréfor  public  à continuer  de  payer 
au  cours  : donc , celui  qui  recevoir  au  cours  ne  peut  pré- 
tendre avoir  placé  qu’au  cours. 

Le  débiteur  ne  doit  â fou  créancier  que  ce  qu’il  en  a reçu, 
ou  le  jufte  équivalent. 

Le  créancier  ne  peut  demander  davantage. 

La  feule  exception  â ces  principes  eft  en  faveur  du  rentier 
de  l’état , qui , tant  qu’il  ne  fera  point  payé  par  la  Répu- 
blique, ne  pourra  payer  fes  créanciers,  Ôc  des  héritiers  des 
condamnés,  qui  font  dans  le  même  cas. 

L’état  doit  à fes  cranciers  une  proteélion  fpéciale. 

Quel  c|ue  foit  l’ufage  que  le  débiteur  ait  fait  des  fommes 
qu’il  a empruntées , il  n’en  doit  aucun  compte  à fes  créan- 
ciers; les  bénéfices  plus  qu’incertains  qu’a  pu  faire  le  débiteur 
lui  appartiennent.  Point  de  partage  de  bénéfices  ians  fociété. 
Une  aiTociatlon  aux  bénéfices  fans  être  tenu  des  pertes  eft 
une  fociété  léonine. 

il  faut  diftlnguer  les  fonds  placés  par  privilège  fur  des 
immeubles  ( lefqueis  reftent  à l’emprunteur  ) , de  ceux  qui  ont 
fervi  dans  le  temps  des  aflîgnats  à faire  ce  qu’on  appeloic 
h commerce  y c’eft-à-dlrc  à fe  ruiner 

Les  obligations  renouvelées  ne  valent  de  leur  ancienne 
date  qu’aatant  que  les  parties  ont  eu  foin  de  les  rap- 
peler dans  l’ade;  car  telle  étoit  la  véritable  intention  des 
contraéleurs. 

Mais  quel  régulateur  admertra-t-on  pour  fixer  la  propor- 
tion entre  les  afîignais  dus  & la  quotité  de  numéraire 
nécefTaire  pour  acquiter  la  dette  ? 

Les  uns  ont  propofé  les  regiftres  de  la  tréforerie  natio- 
nale; mais  on  leur  oppofe  que  les  cours  n’ont  pas  été  les 
mêmes  dans  tous  les  déparremens  qu’à  Paris. 

Les  autres  defireroient  une  échelle  combinée  fur  la  va- 
leur des  affignats  vis-à-vis  de  rargeuc  & des  denrées. 

Je  réponds  aux  premiers,  que  long  - rem !>s  la  vente  des 
affignats  & l’achat  du  numéraire  furent  prohibés  fous  les 
peines  les  plus  rigoureufes.  Les  déparremens  ne  peuvent  donc. 


offrir  aucuns  moyens  d’établir  "un  cours  pendant  cet  inter- 
valle qui  a été  fort  long. 

Mais  cette  vente , cet  achat  ayant  été  conftamment , in- 
difpenfablement  néceffaires  au  gouvernement , la  nécelîité  a 
fufK  pour  légitimer  fes  opérations  de  change d’achat. 

Les  comités  de  gouvernement,  & après  eux  le  diredoire 
& le  minidre  des  finances,  n’ayant  pu  ni  dû  traiter  par 
eux- mêmes  ces  marchés,  les  ont  fui  vis,  conclus,  réalilës, 
par  l’entremife  de  leurs  agens. 

Ces  agens  ont  été  d’autant  -plus  furvelllés  , que  des  in- 
térêts très-majeurs  leur  étoient  confiés , & qu’ils  ont  acheté 
chaque  jour  des  fommes  immenfes. 

Ces  opérations  n’ont  été  ni  attaquées  ni  critiquées;  donc 
elles  font  authentiques,  donc  elles  peuvent  fervir  d’élément 
â la  hxation  dégradative  de  la  valeur  des  aflignats. 

J1  me  refte  à examiner  fi  on  doit  préférer  une  échelle 
combinée  fur  la  valeur  des  aflignats  vis-à-vis  de  l’aigent  Ôc 
des  denrées.  ^ ' 

Vouloir  régler  la  valeur  d’une  chofe  par  la  valeur  d’une 
autre  , le  prix  des  immeubles  par  celui  des  marchandifes 
tirées  de  l’étranger  , c’efl:  fuppofer  que  ce  qui  eft  très- 
diflérent  elt  égal  3 c’eft  une  abfurdité  qui  attaque  les  pro- 
priétés. 

Combiner  tout  pour  niveler  tout  , c’efl:  faire  une  injuf- 
tice  fur  tout , fur  la  chofe  qu’on  augmente  comme  fur  celle 
qu’on  diminue. 

Une  échelle  efl:  un  fait  que  la  loi  déclare  certain. 

Il  ne  peut  y avoir  d’échelle  vraie  ôc  uniforme  à l’égard  des 
aflignats  que  quand  il  y a eu  un  cours  non  interrompu  & 
notoire  ; èc  ce  cours  n’ayant  eu  lieu  qu’à  Paris , fiége  du 
gouvernement,  les  regiftres  de  la  tréforerie  nationale  peuvent 
feuls  offrir  fa  gradation. 

Cependant  votre  commiflion  vous  propofe  d’abandonner 
aux  adminiftrateurs  de  chaque  département , &c  à quinze  ci- 
toyens qu’ils  s’adjoindroient,  le  foin  de  drefler  cette  échelle 
de  proportion. 
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Mais  votre  commiflion  a-c-elle  pu  ignorer  que,  pen- 
dant plus  de  quinze  mois  , la  loi  a défendu  , fous  peine 
des  fers  ôc  de  la  mort , d’échanger  ou  de  vendre  les  ef- 
pèces  métalliques  contre  le  papier- monnoie  ? 6c  là  où  il  n’y 
a eu  n’y  échange  ni  commerce  il  ne  peut  y avoir  eu  aucun 
cours. 

D’ailleurs  la  conlVitution  n’admet  ni  juris  ni  arbitres  forcés 
en  matière  civile,  6c  le  devoir  du  légiflateur  eft  de  rendre 
une  loi  claire,  ptécife,  qui,  en  fixant  la  valeur  de  l’afii- 
gnat  époque  par  époque  , détermine  également  le  quan- 
tum de  la  fomme  métallique  qui  devroit  être  payée  pour 
acquitter  les  dettes  conrraélées  en  allignats  à telles  ou  telles 
époques. 

Je  réfume  ces  obfervations  , 6c  je  demande  , 

1®.  Que  les  conventions  contraétées  en  numéraire  métal- 
lique , antérieurement  à l’émifiion  du  papier-monnoie , foienc 
afiùjetiies  à une  modération  ou  à un  délai  qui  feront  fixés 
par  une  loi  pofitive. 

2».  Que  les  conventions  renouvelées  depuis  l’émiflion  du 
papier-monnoie  ne  foient  regardées  comme  numéraire  que 
lorfqu’elles  conferveront  la\race  pofitive  6c  écrite  de  la  réno- 
vation , auquel  cas  elles  feront  payables'  comme  celles  de 
la  première  clafie , d’après  la  modération  ou  le  délai  fixé  par 
la  loi  ; mais  qu’à  défaut  de  preuves  pofirives  6c  écrites  de 
la  rénovation  du  titre  , elles  foienc  confidérées  comme  ex- 
primées en  papier-monnoie. 

3®.  Que  les  conventions  faites  pendant  l’exiftence  du  papier- 
monnoie  foient  acquittés  d’après  lechelle  du  cours  de  la  tré- 
forerie  nationale  , fauf  à accorder  ime  prime  fi  leconfeil  la 
juge  jufiè  6c  néceflaire. 


A i’AlUS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALES 
Genninai , an  V. 
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